
Dossier de travail
eurodéputé

Nos documents annexes sur le BWS

Ce dossier rassemble l'ensemble des travaux que nous avons réalisés (Richard-Lechat
Maëllys et Rodrigues Lisa) dans le cadre du jeu de simulation du Brussel’s World
Simulation Game. En tant que président du Parti Européen Les Verts et membre de la
Commission de l'Industrie, de la Recherche et de l'Énergie, nous y présentons nos
actions, réflexions et contributions.

RICHARD-LECHAT Maëllys, RODRIGUES Lisa

1



SommairE du dossier

1. Introduction………………………………………………………………………………………3

1. Présentation du député que nous représentions……………………………………………3
1.2 Nos principes d'organisation pour le jeu……………………………………………………..4

2. Description de notre travail……………………………………………………………….. 5

1.1 . Les principes soutenus et défendus par le groupe Les Verts/ ALE dans le cadre du
“Nouveau pacte européen de l'industrie stratégique et de défense”................................................5

1.2 Synthèse des réunions auxquelles nous avons assisté…………………………………...19

1.3 Synthèse des tweets postés sur la plateforme BWS………………………………………20

1.4 Pré-position paper……………………………………………………………………………..22

1.5 Position Paper………………………………………………………………………………….24

1.6 Un aperçu de nos Discussions, Négociations et Coalitions……………………………….28

1.7 Les comptes-rendus de réunions…………………………………………………………….32

3. Compte-rendu des plénières…………………………………………………………….40

Nos interventions lors de la simulation des plénières à Sciences Po Aix…………………… 40

1.1 Discours d’entrée en tant que président des Verts/ ALE………………………………..…40

1.2 Droit de réponse aux amendements………………………………………………..……….41

1.3 Nos amendements……………………………………………………………….……………42

2



Introduction

1. Présentation du député que nous représentions

À retrouver sur la page profil “Nicolae Stefanuta” de la plateforme du BWS game)

Commission Industrie, la recherche et l’énergie

Parti Politique Les Verts (Président !)

Président du Parti Européen Les Verts, Membre de la Commission de l'Industrie, de la
recherche et de l’énergie, Je milite depuis de nombreuses années pour un modèle de
société plus démocratique, juste, durable et respectueux de l’environnement. Convaincu que
l’urgence climatique nécessite une action immédiate, porter les valeurs de l’écologie est ma
ligne de route au Parlement européen. Mon engagement est aussi celui de m'assurer du
respect des droits de l’homme, des droits des minorités, de l’égalité et de la diversité dans
nos sociétés.
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1.2 Nos principes d’organisation pour le jeu

Eurodéputé LES VERTS / ALE

Recherches Faire des recherches sur les projets et
orientations précises du député

Faire des recherches sur les
orientations du parti dans tous les
domaines politiques > dans chacune
des commissions

Posts Essayer d’en poster souvent Faire différents typesde posts :
- posts de remerciement (ex : qd

un député du parti défend les
causes lors d’une réunion
d’une commission

- - post de réaction (à une
actualité, une réaction,
commentaire d’un autre
député, à une actualité)

Alliances soutenir les députés de son groupe, les
groupes politiques alignés à nos principes

soutenir les députés de son groupe,
les groupes politiques alignés à nos
principes
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description de notre travail

1.1 Les principes soutenus et défendus par le groupe Les Verts/ ALE dans le
cadre du “Nouveau pacte européen de l'industrie stratégique et de défense”

A. Principes de Nicolae Stefanuta

Eurodéputé roumain et président du parti politique européen Les Verts. Membre de la
Commission de l'Industrie, de la recherche et de l’énergie, je milite depuis de nombreuses
années pour un modèle de société plus démocratique, juste, durable et respectueux de
l’environnement. Convaincu que l’urgence climatique nécessite une action immédiate, porter
les valeurs de l’écologie est ma ligne de route au Parlement européen. C’est pour cela que
je promeus et défend les initiatives vertes tel que le Green Deal, programmes d’actions et de
politiques communes à l’échelle européenne dont les objectifs principaux sont la protection
de l’environnement, la transition des énergies fossiles aux énergies renouvelables ou encore
la lutte contre les émissions de C02 et méthane. Je suis aussi sensible aux conséquences
tragiques que la nature peut engendrer envers nos concitoyens et veille à attirer l’attention
sur les victimes de catastrophes naturelles ((rapport sur la proposition de décision du
Parlement européen et du Conseil relative à la mobilisation du Fonds de solidarité de l’UE
pour venir en aide à 5 pays Etats-membres victimes de catastrophes naturelles en 2023
etc…) Je salue à nouveau les projets de solidarité et de fonds communs mis en place tel
que le FSUE qui permet de construire une véritable entraide entre citoyens de l’UE.

Mon engagement est aussi celui de m'assurer du respect des droits de l’homme, des droits
des minorités, de l’égalité et de la diversité dans nos sociétés. Je suis par conséquent très
attentif aux actualités et évènements européens et internationaux relatant du recul et de la
mise en danger du principe de démocratie ou au contraire, d’actions mises en place pour la
sauvegarder. En tant que députés européens, nous avons un devoir de prévention, de
protection et de promotion des principes que sont l’Etat de droit, l’égalité ou encore la
justice. C’est donc au travers de mon travail parlementaire, de mes prises de paroles lors
des plénières (protection de la démocratie et de la liberté en ligne etc…) ou bien de
propositions de résolution et de motion de résolution (menace de la démocratie en Géorgie,
protection de la Moldavie face à l’interférence russe lors des prochaines élections,
détérioration de la situation des femmes en Aghanistan etc…) que je m’efforce de soutenir
nos valeurs démocratiques.

Conscient de la crise géopolitique actuelle et de la menace de la guerre à nos portes, je
soutiens l'industrie européenne de la défense. Nous devons assurer l’autonomie de notre
défense européenne, tout en veillant strictement à l’application et à la défense des droits
démocratiques, sociaux, environnementaux et de transparence.

Enfin, je suis favorable aux coopérations interétatiques, particulièrement celles qui reposent
sur une collaboration des enjeux environnementaux. Le respect de l’Etat de droit et
l’application des droits de l’homme sont aussi source de coopération interétatiques et
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doivent sans aucun prétexte, être au cœur des préoccupations lors de considérations de
partenariats et négociations européennes et internationales.

B. Principes défendus par le groupe politique européen Les
Verts/ALE

Nous avons concentré notre attention et notre travail sur 3 axes principaux :

1. Une défense européenne autonome, durable et éthique, renforçant la souveraineté de
l’Union européenne (Au vu de la dépendance de l’Europe aux pays tiers en terme de
ressources naturelles et d’exportation d’arme, et de la situation géopolitique alarmante,
nous défendions le principe d’une UE autonome)

- La relocalisation des chaînes d’approvisionnement critiques en Europe
- La diversification de l’approvisionnement en matières premières.
- L’augmentation du taux d’importation et d’exportation des matières et armes avec

les puissances étrangères qui ne respectent pas les valeurs de l’UE
- Le soutien et le développement des Petites et Moyennes Entreprises
- L’encouragement à la formation de clusters régionaux et au développement local
- L’intensification des interconnexions dans les réseaux de sous-traitance

2. Le respect et la protection des normes sociales, démocratiques, environnementales et de
transparence (nous défendions le principe tel que : l’autonomie énergétique de l’Union
européenne combinée au développement d’une industrie de défense durable et
construite comme un modèle de transition vers les énergies vertes contribuera à réduire
notre empreinte environnementale, tout en assurant la sécurité et la défense des Etats
membres.)

- La création d’une autorité indépendante, possédant un réel pouvoir de sanctions et
chargée de garantir le respect des normes sociales et environnementales et de la
transparence générale par les acteurs européens et extérieurs dans le cadre du
projet d’industrie européenne de la défense.

- L’imposition des critères ESG
- L’augmentation des fonds d’investissements/ subventions européennes allouées

aux acteurs selon leurs efforts dans les technologies vertes
- La sensibilisation des acteurs privés aux enjeux écologiques

3. La coopération internationale - la promotion et la défense des valeurs humanistes et
écologiques à l’échelle mondiale et au travers de ses partenariats extérieurs (L’UE doit
placer au cœur de sa politique la défense de l’écologie et la protection et conservation
des droits fondamentaux. Or dans un contexte géopolitique de résurgence des conflits et
de crise des valeurs, ce double objectif doit aussi s’affirmer dans la politique de
coopération de l’UE.)

- Contre les collaborations de l’UE avec des Etats qui ne respecteraient pas ses
principes
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- Diminuer la collaboration matérielle avec l’OTAN
- Création de mécanismes visant à protéger les données des utilisateurs européen de

toute agression extérieure, contre toutes les dérives et offensives numériques

Positionnements concernant les thématiques exposées au début du jeu :

I.2 PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) ET RECHERCHE ET
DEVELOPPEMENT (R&D)

En tant que Verts, nous reconnaissons la nécessité de soutenir les PME dans leurs efforts
de collaboration, mais nous sommes également très attachés à la transparence et au
respect des normes environnementales et sociales. Une simplification excessive pourrait
entraîner un manque de rigueur et de contrôle dans l'évaluation de l'impact écologique et
social de ces projets. Nous préconisons plutôt des ajustements ciblés qui n'affaiblissent pas
les normes de durabilité. En ce sens, nous ne nous prononçons pas en faveur de la
simplification des procédures administratives pour les industries de défense, puisque cela
réduirait drastiquement la capacité de contrôle du contenu des projets de collaboration pour
exploiter les énergies nécessaires à l'industrie de la défense et qui ne sont néfastes pour
l’environnement. Par ailleurs, nous sommes absolument contre à ce qu’une exception
vis-à-vis des critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance (ESG) soit décidée
pour l’industrie européenne de la défense.

Au contraire, nous pensons que l’Union européenne a besoin d’une fiscalité équitable et
d’une imposition minimale effective des plus-values. Ces mesures devront s’accompagner
d’un transfert concerté de la fiscalité du travail vers les pollueurs, les grandes entreprises et
les plus riches. Nous devons taxer les champions européens, particulièrement les plus
énergivores et encourager les PME à se développer et à participer au travers de projets
collectifs transnationaux.

I.3 DIVERSIFICATION DE L'APPROVISIONNEMENT EN MATIERES PREMIERES
CRITIQUES

De manière générale, les Verts soutiennent la diversification de l’approvisionnement en
matières premières. Néanmoins, cette diversification doit impérativement s’accompagner de
mécanismes “contrepoids” et de conditions strictes qui garantissent la durabilité, le respect
des droits de l’homme et la protection de l’environnement. Ainsi, cette diversification
d’approvisionnement des matières premières doit être effectuée selon des pratiques
d’extraction responsables. Des restrictions sur la consommation et l’utilisation de ces
matériaux doivent être appliquées. Il est aussi nécessaire d’augmenter le taux de recyclage
et de réutilisation des matériaux et de mettre en place des politiques d’innovation dans le
recyclage et traitement des métaux rares. Enfin, avant de chercher de nouvelles sources
d’approvisionnement, nous devons (tous les acteurs) réduire notre dépendance par des
stratégies d’économie circulaire.

Il est donc nécessaire d’instaurer des normes et des contrôles strictes vis-à-vis de tous les
critères d’approvisionnement des matières premières concernant l’industrie de la défense.
Aucune procédure d’autorisation de projets concernant les matériaux et les ressources ne
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doit être acceptée sans un contrôle préalable et la mise en place de contre-mesures
protectrices de l’environnement. En résumé, la diversification de l'approvisionnement en
matières premières critiques doit être alignée avec les objectifs climatiques et de justice
sociale de l'UE.

I.4 INTEROPERABILITE ET DEFRAGMENTATION DES MARCHES NATIONAUX

Nous encourageons les interconnexions dans les réseaux de sous-traitance, de partenariats
etc… à condition que ces dernières s’inscrivent dans une stratégie cohérente de transition
écologique et sociale. La compétitivité européenne et l’innovation en terme d’énergies vertes
doivent êtres promues. Le respect strict des normes environnementales doit quant à lui être
une condition obligatoire. Aussi, ces interconnexions sont bénéfiques car elles peuvent
renforcer la résilience des entreprises européennes et, si les normes environnementales
sont bien appliquées, accélérer la décarbonisation de l’économie.

Au travers de la coopération et de l’interconnectivité des acteurs multiples, l’interopérabilité
et cette défragmentation des marchés nationaux peut être l’opportunité d’harmoniser les
politiques environnementales au sein de l’UE.

Selon nous, l’Agence européenne de défense et l’OCCAr ne doivent pas fusionner. En effet,
cette fusion poserait des interrogations sur l’orientation de la politique de défense de l’UE,
l’implication des industries de l’armement ou encore les priorités budgétaires. Nous voulons
éviter la militarisation de l’UE et assurer la transparence et la défense de la démocratie. Ces
principes pourraient être mises à mal par cette fusion.

II.3 BUDGETS NATIONAUX

Conscients des enjeux auxquels l’UE fait face, surtout des menaces, nous plaidons pour
organiser la mise en commun d’une partie des budgets nationaux de défense. D’ici la fin de
la prochaine législature, la recherche, le développement et l’acquisition de matériel militaire
en commun doivent devenir la règle et ne doivent plus être l’exception. Parallèlement,
l’Union européenne a également besoin d’une politique d’exportation d’armes responsable.

L’objectif commun de 2% du PIB consacré à la défense dans chaque pays nous paraît
cohérent en ce qui concerne les Etats de l’UE les plus développés, soit le couple
franco-allemand en première ligne. Mais nous sommes absolument contre le fait que des
Etats aux ressources plus limitées allouent obligatoirement 2% de leur PIB au secteur de la
défense. On ne peut pas leur demander de contribuer au financement de la politique
industrielle de défense européenne dans les mêmes proportions que les Etats qui ont le plus
de ressources. De plus, ce sont déjà des Etats qui sont critiqué par les instances de l’UE
pour un manque de financement de secteurs clés comme l'éducation, la santé ou la justice.
Si on leur impose d’allouer 2% de leur PIB à la défense, ce sera au détriment
d’investissements dans des secteurs dans lesquels ils ont besoin d’investir de façon cruciale
pour accroître leur développement. Ainsi cette mesure est inquiétante sur le point du
creusement des inégalités entre les différents Etats membres de l’UE.

D’autre part, il est essentiel pour Les Verts d'exiger que les États membres investissent leur
budget de défense dans des entreprises européennes plutôt que dans celles de pays tiers.
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Cette approche offre plusieurs avantages, notamment le renforcement d'une économie
interne et circulaire, la garantie d'un respect strict des normes environnementales, ainsi que
l'amélioration de la coopération entre les pays membres et les entreprises européennes.

Nous sommes aussi favorable à la création d’une taxe sur les importations de matériel
militaire non européen, particulièrement si ces dernières ne respectent pas les normes
environnementales, elles-même imposées aux importations propres et internes de l’UE.
Cela renforcerait aussi la souveraineté industrielle de l’UE.

https://cf.eelv.fr/files/2024/04/CF-2024-04-1314-MC-Crea-com-defense.pdf

RELATIONS EXTERIEURES :

Nous sommes pour le principe de préférence européenne lorsqu’il existe une
équivalence des produits de la défense issues de pays tiers. Mais nous soutenons aussi le
principe de préférence aux produits les plus responsables sur le plan social et
environnemental. Cela doit se faire au travers d’une législation révisée et d’un engagement
politique.

Concernant la Russie, nous sommes contre l'utilisation des avoirs gelés comme
financements pour l’Europe de la défense.

Concernant la synergie UE/OTAN, nous n’en voulons pas. Ce sont deux choses
différentes, on ne veut pas que l’UE = l’OTAN. Le projet européen n’est pas celui de la
défense = peut devenir un pan seulement. Nous prônons l’autonomie de l’UE.

Pour inciter les entreprises des USA à effectuer leurs achats sur le marché
européen, nous pourrions les attirer par les valeurs de nos entreprises (utilisation de la
dimension de soft power de l’UE, qui peut être une façon de se distinguer sur le plan de sa
politique industrielle de défense à l’international). Comment ? En fixant des standards
élevés en matière de durabilité et de transparence aux entreprises européennes, ce qui
pourrait attirer les entreprises américaines en quête d’une nouvelle image = respect de
normes écologiques et éthiques

Nous sommes contre l’accroissement des collaborations avec Israel.De manière
général, nous privilégions l’UE concernant la production de matériels de cybersécurité.

A la question : Comment l'évolution de l'industrie de défense européenne
influence-t-elle la relation de votre pays avec l'UE ? Avez-vous des exemples récents de
coopération ou de tensions ?
Plutôt tendance à renforcer les liens entre Roumanie et UE. Du fait de son position

géographique, la Roumanie, située à l’Est est en « première ligne » dans le conflit
russo-ukrainien. La Roumanie est devenue une base importante de défense et de logistique
des forces de l'OTAN. La Roumanie est un membre actif de la PESCO et elle bénéficie
également du FED. Mais quelques points de tension, notamment immigration liée à la
guerre et comme un certain nombre de pays d'Europe de l'Est, la Roumanie est préoccupée
par la perte d'autonomie dans ses décisions stratégiques.

Concernant la Chine, Bien que nous reconnaissions la nécessité de dialoguer et de
coopérer dans des domaines non militaires comme la recherche sur l'IA ou le changement
climatique, nous pensons que les secteurs ayant des implications directes pour la sécurité et
la défense doivent être traités avec une vigilance accrue. Dans les secteurs sensibles sur le
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plan de la Défense et de la sécurité, nous plaidons en faveur de la concentration des efforts
de l’UE à nouer des partenariats avec des pays partageant les mêmes valeurs
démocratiques et des standards élevés en matière de droits de l'homme. Nous devons
réellement prendre de la distance avec les Etats tiers qui ne paratageraient pas les mêmes
valeurs et contrôles que nous. Nous soutenons une stratégie équilibrée et indépendante qui
ne repose pas uniquement sur les États-Unis et le Japon ou sur la Chine. Nous privilégions
la stratégie de nouer des partenariat avec des pays qui partagent nos valeurs (écologiques
et droits de l’homme tout particulièrement) et un investissement massif de l’UE dans la R&D
pour réduire notre dépendance globale vis-à-vis de l’extérieur (autonomie, moins d’impact
environnemental et réduction des risques de tensions géopolitiques)

Par ailleurs, il est crucial que la défense des droits de l’homme et de l’environnement
ne soient pas eclipsés par le projet d’une Europe de la défense. Ainsi, aucun embargo ne
doit être levée concernant les pays qui ont n’ont justement pas respectés ces principes.
D’autres coopérations sont à envisager, notamment celles avec les pays ayant les mm
objectifs et normes que nous, comme le UK.

CYBERSECURITE ET DEFENSE SPATIALE

Favorable à une coopération accrue dans le domaine de la cyberdéfense, nous nous
voulons néanmoins pas investir davantage dans ses capacités. Concernant l’industrie de la
défense, si nous sommes favorables à l’instauration de normes communes, nous
n’allouerons pas de financement au programme européen Ariane pour faire face aux autres
concurrents. Bien entendu, les industries européennes doivent toujours être favorisées par
rapport aux acteurs non européens, au travers de partage de connaissances et de
ressources communes. Enfin, l’UE ne devrait pas investir dans la recherche et la fabrication
d’armes antisatellites.

QUESTIONNAIRE DE CONSULTATION PARLEMENTAIRE :

5. Non

7. (AD) Comment encourager les PME à s’intéresser aux technologies duales (c’est-à-dire à
double usage : civil et militaire) ? : par deux outils en particulier : des subventions et
l’amélioration de l’accès à l’information et aux réseaux de collaboration. On peut par
exemple envisager la création de plateformes spécifiquement dédiées à informer les PME
sur les opportunités dans les technologies duales

8. Non

9. Oui

9bis. (AB) Si vous avez répondu oui, à combien devrait s'élever ce fonds (en euros) ?

10. (ABD) Par un renforcement du soutien financier initial : Fournir des subventions ou un
cofinancement pour les phases de démarrage des projets afin de diminuer les risques
financiers pour les PME innovantes.
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11. (ABCD) par des campagnes d'information ciblées et la création de partenariats avec les
PME
12. (AC) Quels critères retenir pour qualifier un projet relatif aux matières premières critiques
de “projet stratégique bénéficiant à l’industrie de la défense” ?
Besoin de brevets détenus dans un Etat tiers ou par une organisation non européenne

13. (ABCD) Faut-il maintenir le principe selon lequel les critères de reconnaissance des
projets stratégiques sont les mêmes pour les projets réalisés en UE et dans les pays tiers ?
Oui

14. (ABCD)
Non

15. (AC) Faut-il établir une priorité encore plus élevée pour les procédures d’autorisation de
projets qui concernent en particulier les terres rares utiles à l’industrie de la défense ?
Non

16. (ACD)
Non

17. (ABCD) Êtes-vous favorable à ce que l’UE contraigne les États membres à réduire leur
dépendance aux États tiers en matière d’approvisionnement de métaux / composants ?
Oui

18. (ABD)
Oui

I.4 INTEROPÉRABILITÉ ET DEFRAGMENTATION DES MARCHES NATIONAUX
19. On peut s’assurer de l’application des normes dans l'industrie de la défense doit être
renforcée par un système de bonus/ malus avec des incitations financières pour les Etats
membres qui respectent les normes et de subventions pour les entreprises et un système de
pénalités ou de réduction des financements européens des Etats membres qui appliquent le
moins ces normes. On peut aussi faciliter la transparence : publier des rapports qui
recensent les états qui respectent les normes et ceux qui ne les respectent par pour que
l’opinion fasse pression sachant qu’il y a des conséquences financières en cas de non
respect des normes par leurs Etats membres

20. Une mesure peut être de subventionner les entreprises locales et les PME pour les
encourager à entrer dans ces réseaux de collaboration

21. Par des soutiens financiers spécifiques ; par la mise en place de mécanismes qui
garantissent que leur voix est entendue dans les institutions européennes = ce qui
renforcera leur intérêt pour la question

22. Non

23. Oui
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Ajouter des critères de transparence et de contrôle

PARTIE II - FINANCEMENT ET BUDGET
II.1 EPARGNE

24. (ABD) Non

25. Non

II.2 ENDETTEMENT

26. (ABD) Public et privé

27. (ABD) Oui

28. (ABD) Oui

II.3 BUDGETS NATIONAUX
INFO PRÉALABLE - En 2023, seulement 10 États membres de l’UE consacraient plus de
2% de leur PIB dans le secteur de la défense.

29. (ABD) Oui mais seulement pour les pays les plus développés de l’UE. Nous sommes
absolument contre le fait d’imposer à des Etats comme la Roumanie d’allouer 2% de leur
PIB à La Défense

30. (ABD) Serait-il opportun à vos yeux d’imposer aux États membres de dépenser leur
budget de défense dans des entreprises européennes à hauteur de 60 à 70%, contre 40%
dans des entreprises de pays tiers (le rapport est actuellement de 40% / 60%) ?
Oui

31. (ABD) Êtes-vous favorable à la création d’une taxe sur les importations de matériel
militaire non européen, afin d’inciter les Etats membres à renforcer la souveraineté
industrielle de l’UE ? Les recettes seraient réinvesties dans des programmes de défense
européenne.
Oui
32. (ABD) Êtes-vous favorable à l’instauration de partenariats public-privé avec des
entreprises européennes spécialisées dans la technologie militaire, afin de stimuler les
innovations et mieux intégrer les innovations civiles dans le secteur de la défense ?
Oui

II.4 DIVERS

33. (ABD) Êtes-vous favorable à ce que la BEI renonce à son exclusion des armes et
munitions dans le cadre de sa politique de prêt ? Une conséquence possible serait le retrait
d’investisseurs qui ne consentent à investir qu’à condition que la BEI ne finance pas d’armes
et de munitions.
On s’oppose à tout financement d’armes et de munitions par la BEI
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34. (ABD) Seriez-vous favorable à la mise en place d’une interdiction de discriminer le
secteur de la défense dans les politiques d'investissement des acteurs financiers ?
Non

35. (ABCD) Êtes-vous favorable à ce que des produits ni conçus, fabriqués ou développés
en Europe continuent de pouvoir obtenir des financements européens ? Cela concerne
autant les sociétés étrangères localisées en Europe que les sociétés dont les centres
décisionnels sont localisés hors UE.
Non

PARTIE III - RELATIONS EXTERIEURES
III.1 GENERALITES

36. (ABCD) Devrions-nous instaurer un « principe de préférence européenne » dès lors qu’il
existe une équivalence avec des produits de la défense issus de pays tiers ?
Oui
Ou principe de préférence aux produits les plus responsables sur le plan social et
environnemental

36bis. (ABCD) Si vous avez répondu oui, cette réforme devrait-elle se faire sous la forme
d’un engagement politique ou d’une législation révisée sur les marchés publics ?
Autre : les deux

37. (ABD) Serait-il judicieux de confier à une autorité centralisée de l'industrie de la défense
de l'UE la fonction de programmation et d'approvisionnement commun en matière de
défense, c'est-à-dire la responsabilité d'acheter de manière centralisée au nom des États
membres ? Cette autorité, gérée par la Commission européenne, pourrait établir un
catalogue de produits qui classifie les technologies européennes de manière exhaustive
(comprenant des détails sur chaque produit et une comparaison avec les fournisseurs
extérieurs, facilitant la compréhension de l’offre et la confiance des acheteurs). Non

III.2 RUSSIE
38. (ABCD) Êtes-vous favorable à l’utilisation des avoirs gelés russes pour financer
l’industrie de défense européenne ? Une conséquence possible serait une réplique de la
part de la Russie qui a déjà mis en garde l’UE à ce sujet.
Non

38bis. (ABCD)Si vous avez répondu non, êtes-vous favorable à l’utilisation des intérêts des
avoirs gelés russes pour financer l’industrie de défense européenne ?
Non

III.3 EUA et OTAN
39. (ABCD) Devrions-nous envisager une standardisation au-delà de l’UE, incluant les pays
membres du pacte transatlantique pour créer une synergie entre l’UE et l’OTAN ?
Non => on ne veut pas de synergie UE/OTAN. Ce sont deux choses différentes, on ne veut
pas que l’UE = l’OTAN. Le projet européen n’est pas celui de la défense = peut devenir un
pan seulement
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40. (ABCD) Devrait-on encourager la sous-traitance de la production de matériel de défense
américain en Europe ? Cela assurerait une présence américaine en cas de crise tout en
garantissant des emplois européens.
Non : autonomie de l’UE !!
Autre :

41. (ABCD)Devrait-on également envisager une mutualisation américano-européenne de
l’industrie de défense ?
Non

42. (ABCD) Faut-il prioriser la réduction des acquisitions étasuniennes à mesure que nous
sortons de la crise ukrainienne ?
Oui

43. (ABCD) Comment inciter les entreprises étatsuniennes (telles que SatCom) à effectuer
leurs achats sur le marché européen plutôt qu’ailleurs et collaborer avec les entreprises
européennes ?
On pourrait les attirer par les valeurs de nos entreprises (utilisation de la dimension de soft
power de l’UE, qui peut être une façon de se distinguer sur le plan de sa politique industrielle
de défense à l’international). Comment ? En fixant des standards élevés en matière de
durabilité et de transparence aux entreprises européennes, ce qui pourrait attirer les
entreprises américaines en quête d’une nouvelle image = respect de normes écologiques et
éthiques

III.4 ISRAËL
44. (ABCD) Êtes-vous favorable à l’accroissement des collaborations avec Israël
notamment dans le cadre de la logique des technologies duales (alliance des technologies
civiles et militaires) ?
Non
45. (ABCD) Comment l'évolution de l'industrie de défense européenne influence-t-elle la
relation de votre pays avec l'UE ? Avez-vous des exemples récents de coopération ou de
tensions ?

Plutôt tendance à renforcer les liens entre Roumanie et UE. Du fait de son position
géographique, la Roumanie, située à l’Est est en « première ligne » dans le conflit
russo-ukrainien. La Roumanie est devenue une base importante de défense et de logistique
des forces de l'OTAN. La Roumanie est un membre actif de la PESCO et elle bénéficie
également du FED. Mais quelques points de tension, notamment immigration liée à la
guerre et comme un certain nombre de pays d'Europe de l'Est, la Roumanie est préoccupée
par la perte d'autonomie dans ses décisions stratégiques.

46. (ABCD) Dans le domaine de la cybersécurité et des échanges de connaissances sur les
logiciels afférents, doit-on intensifier la coopération avec les pays tiers ayant les mêmes
positions géopolitiques que nous (exemple : la sécurité des infrastructures critiques, y
compris les réseaux de communication et les systèmes énergétiques, est une priorité pour
l'UE, et Israël est considéré comme un partenaire compétent dans ce domaine) ?
oui > NON
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47. (ABCD) Seriez-vous favorable à la mise en place d’une réflexion commune portant sur
l’introduction sur le marché européen d’armes venant d’États tiers, tels que les drones et les
systèmes anti-aériens ? Cela passerait par un contrôle des circonstances et du risque de
violations du droit international humanitaire (exemples d’entreprises : Elbit System, IAI).
Non

III.5 CHINE

48. (ABCD) Comment percevez-vous les perspectives de coopération dans les secteurs
technologiques stratégiques, tels que la cybersécurité, l'intelligence artificielle (IA), les
drones et les communications 5G, qui ont des implications directes pour la défense et la
sécurité, avec des pays adoptant une logique contraire à l’axe défini par l’OTAN, comme la
Chine ? Pensez-vous qu'il existe des opportunités de coopération malgré cette concurrence,
et quelles mesures devraient être mises en place ?
Bien que nous reconnaissions la nécessité de dialoguer et de coopérer dans des domaines
non militaires comme la recherche sur l'IA ou le changement climatique, nous pensons que
les secteurs ayant des implications directes pour la sécurité et la défense doivent être traités
avec une vigilance accrue. Dans les secteurs sensibles sur le plan de la Défense et de la
sécurité, nous plaidons en faveur de la concentration des efforts de l’UE à nouer des
partenariats avec des pays partageant les mêmes valeurs démocratiques et des standards
élevés en matière de droits de l'homme.

49. (ABCD) L’industrie de défense européenne ne peut se passer des terres rares et de
l’approvisionnement qui en découle. Cependant, quelle position adopter lorsque des pays
tiers, hostiles aux intérêts stratégiques de l'UE, en sont les principaux pourvoyeurs et
contrôlent la chaîne d’approvisionnement ? Une modification de la logique énergétique dans
les sources et chaînes d’approvisionnement est-elle à mener, face à la Chine, notamment
dans ce domaine ?
Oui.

50. (ABCD) Le but est de sécuriser au maximum ces mêmes chaînes d'approvisionnement.
Êtes-vous favorable à un éloignement du marché chinois pour se tourner complètement vers
les États-Unis et le Japon, notamment en matière de microprocesseurs, au risque de voir
apparaître de vives tensions avec la Chine ?
Autre : Nous soutenons une stratégie équilibrée et indépendante qui ne repose pas
uniquement sur les États-Unis et le Japon ou sur la Chine. Nous privilégions la stratégie de
nouer des partenariat avec des pays qui partagent nos valeurs (écologiques et droits de
l’homme tout particulièrement) et un investissement massif de l’UE dans la R&D pour
réduire notre dépendance globale vis-à-vis de l’extérieur (autonomie, moins d’impact
environnemental et réduction des risques de tensions géopolitiques)

51. (ABD) Quels engagements souhaitez-vous prendre pour répondre aux préoccupations
concernant le vol de propriété intellectuelle et l'espionnage industriel, notamment dans des
secteurs sensibles comme l'aéronautique et la défense ?
Nous prônons :

● Un renforcement du contrôle des brevets et plus généralement un durcissement de
la législation et des régulations pour réprimer ces actes

15



● La promotion d'une coopération internationale avec les partenaires qui partagent nos
valeurs

52. (ABCD) Comment la Chine envisage-t-elle de renforcer la confiance sur des questions
liées à la sécurité des réseaux, en particulier avec des entreprises telles que Huawei, dans
les infrastructures critiques européennes ?
Nous sommes sceptiques quant à la capacité de la Chine à renforcer la confiance en
matière de sécurité des réseaux. Nous pensons qu'il est crucial de maintenir des normes
strictes de sécurité et de transparence pour toutes les entreprises
53. (ABCD) Faut-il revoir certains embargos sur les armes orientés contre des pays tiers,
comme l’embargo sur les armes en Chine depuis la répression des manifestations de la
place Tiananmen en 1989, afin d’assurer une certaine pérennité à l’industrie de défense
européenne ?
Non, défense des droits de l’homme !! Valeurs = au coeur du projet de l’Europe qui est à
l’origine un grand projet de paix

III.6 ROYAUME-UNI

54. (ABCD) Devons-nous renforcer la coopération européenne avec les pays européens
non membres de l’UE, en particulier avec le Royaume-Uni, pour coordonner un front élargi ?
Oui, à condition que respect de nos valeurs fondamentales

55. (ABCD) Oui il serait préférable d'adopter une approche progressive

56. (ABCD) Comment inciter les pays européens non membres de l’UE - tel que le
Royaume-Uni - à privilégier les produits de l’industrie de défense européennes face aux
EUA notamment ?
Mettre en avant les valeurs des entreprises européennes, le projet de paix comme coeur du
projet européen = toute une dimension de soft power aussi : droits de l’homme, principes de
durabilité et d'innovation écologique. Mise en avant des produits qui respectent des normes
élevées en matière de responsabilité environnementale et sociale.
Tout un pan économique aussi qu’on peut mobiliser : partenariats spéciaux de l’UE avec des
pays européens donc proches géographiquement mais aussi sur le plan des valeurs : mise
en place d'incitations économiques et facilitation des transferts technologiques

Partie 4 Cybersecurité et défense spatiale

57. (ABD) Êtes-vous favorable à une coopération européenne accrue dans le domaine de la
cyberdéfense : partage d’informations, projets communs…?
oui

58. (ABD) Êtes-vous prêt à investir davantage dans les capacités européennes de
cyberdéfense ?
oui
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59. (ABD) Êtes-vous favorable à la mise en place d’une protection plus forte de
l’écosystème européen de défense (en introduisant des obligations spécifiques en matière
de cybersécurité pour les entités considérées comme essentielles ou importantes pour le
fonctionnement de la société) ?
oui

60. (ABCD) Êtes-vous favorable à l’instauration de règles communes concernant l’industrie
de la défense spatiale ?
oui

61. (ABD) Accepteriez-vous d’allouer un financement plus important au programme
européen Ariane pour faire face à la concurrence étrangère (SpaceX, Origin…) ?
non

62. (ABCD) Les entreprises européennes devraient-elles être privilégiées par rapport aux
acteurs non-européens dans le domaine du spatial ?
oui > partage commun de ressources et de connaissances

63. (ABCD) L’UE devrait-elle investir dans la recherche et la fabrication d’armes
antisatellites ?
non

Autres recherches sur Les Verts/ ALE (pas dans le cadre de l’industrie
européenne de la défense, mais de manière générale) :

Sous l’égide du groupe Les VERTS

Les valeurs/ objectifs/ idées défendues :
- Pacte vert et social
- Transition des énergies combustibles aux énergies renouvelables :
- Nous souhaitons adopter un système énergétique qui repose entièrement sur

l'énergie solaire, l'eau, le vent et la géothermie, afin d’éliminer progressivement les
énergies fossiles d'ici 2040.

- Nous souhaitons installer des panneaux solaires sur le plus de toits possible.
- Nous donnons la priorité aux solutions locales, telles que les systèmes de

chauffage urbain, le stockage de l'énergie, la recharge des véhicules électriques et
les pompes à chaleur.

- Nous devons également accélérer le développement d'un réseau électrique solide,
doté d'une connectivité et d'une sauvegarde accrues, afin de garantir une
alimentation stable, même en l’absence de vent ou de soleil.

- L'UE doit éliminer progressivement tous les combustibles fossiles d'ici 2040, en
commençant par le charbon d'ici 2030.

- Nous soutiendrons une électrification massive et accélérée dans tous les secteurs
et veillerons à ce que l'énergie devienne abordable pour tous. Nous devons
soutenir le développement d’une mobilité électrique et d'infrastructures de recharge
peu coûteuses.

- hydrogène vert : risqué et coûteux donc doivent plus être utilisés comme des
systèmes électriques de secours, à l’industrie lourde ou aux transports maritimes et
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aériens de longue distance
- Investissements ‘’intelligents” dans les services publics : transport etc…
- Investissement de financement pour les infrastructures et industries vertes dans l’UE
- mettre en place des mesures d'économie d'énergie pour réduire la demande :

priorité à l’efficacité énergétique et à la réduction de la demande

Les engagements :
- Obtenir un plan d’investissement majeur d’au moins 200 md d’euros par an

pour protéger les personnes et la planête
- Travailler à la mise en place d’un système énergétique 100% renouvelable

d’içi à 2040 qui protégera le climat et crééra 2 millions de nouv emplois
- Empecher l'utilisation de pesticides dangereux comme le glyphosate dans les

champs
- Créer des millions d’emploi dans différents secteurs comme la construction,

l’énergie, les transports
- Supprime progressivement toutes les subventions aux combustibles fossiles

à partir de 2025

Succès/ Actions menées :
- Pacte vert pour l’Europe > “Green Deal” européen, soit un plan de lutte contre les

crises du climat, de la biodiversité et de la pollution.
- Augmenter la part des énergies renouvelables jusqu’à 45% d’içi à 2030.
- Faire adopter une nouvelle loi européenne pour accélérer la rénovation des

bâtiments européens
- Création d’un nouveau conseil scientifique chargé de vérifier l’impact des futures lois

européennes sur le climat
- Renforcer le marché du carbone pour garantir que les secteurs de l'industrie et de

l’énergie paient pour leurs émissions. Ces 2 secteurs devraient être entièrement
décarbonisés d’içi à 2039

- Nouvelle loi européenne pour réduire les émissions de méthane du secteur de
l’énergie (méthane plus dangereux que le CO2 à court terme et aussi responsable du
réchauffement climatique)

- Passer une nouvelle loi européenne pour éliminer progressivement les gaz à effet de
serre fluorés (F-gases) utilisés dans les frigos, et autres objets électroménagers

- Garantir un droit à la réparation pour garantir un accès facile et abordable aux pièces
détachées et ne pas jeter les appareils lorsqu’ils sont cassés.

- imposer une taxe carbone aux frontières de l’UE pour décarboniser les importations
d’acier, de ciment, d’aluminum ou d’engrais

- Depuis le 1re janvier 2024, le secteur du transport maritime commence payer pour
ses émissions.

- Faire passer une loi européenne pour augmenter le nombre de stations de recharche
en Europe

- Faire adopter une nouvelle législation européenne pour réduire l’impact
environnemental des batteries usagées en améliorant leur recyclabilité et celle de
leurs composants
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1.2 Synthèse des réunions auxquelles nous avons assisté
(+ description)

03 octobre 2024 : 1ère réunion avec le groupe parlementaire Les Verts/ ALE. Présentation
de chacun des membres et mise au point d’une ligne politique commune sur le sujet de
l’industrie européenne de la défense.

07 octobre 2024 : 1ère réunion de la Sous-Commission ITRE. Première prise de contact
entre tous les membres de la commission, présentation et position de chaque euro-député
et discussions sur les points de tension mais aussi sur les possibles terrains d’entente au
sujet d’une industrie européenne de la défense. Enfin, préparation à la Consultation de la
Commission

08 octobre 2024 : Réunion d’informations sur les preposition paper

09 octobre 2024 : Réunion avec les BB’s sur le fonctionnement du site BWS

10 octobre 2024 : Seconde réunion de la Sous-Commission ITRE. Présentation par chaque
parti d’une synthèse de ses positions sur le formulaire de la consultation de la Commission.
Temps d’échanges afin d’identifier les rapprochements et les fractures qui se dessinent.

18 octobre 2024 : Réunion avec le Parlement européen, organisée par sa présidente pour
échanger sur les positions des groupes politiques. Enjeux abordés : les financements
nationaux et communs, la sécurité économique, les relations extérieures ou encore
l’indépendance d’une industrie européenne de la défense.

20 octobre 2024 : Seconde réunion du parti Les Verts/ALE. Mise au point et échanges sur
les positionnements de ses membres suite à la Consultation de la Commission européenne.

06 novembre 2024 : 3ème réunion du groupe Les Verts/ALE suite à la publication du
Nouveau Pacte européen de l’industrie stratégique de la défense, de la Proposition de
directive et de la Proposition de règlement. Actualisation et affinement de notre ligne
politique.

06 novembre 2024 : 3ème réunion de la Sous-Commission ITRE. Échanges entre partis
autour du Nouveau Pacte européen de l’industrie stratégique de la défense, de la
Proposition de directive et de la Proposition de règlement. Insistance sur le Titre 2
(Dispositions budgétaires) et le Titre 4 (Renforcement et Soutien à l’innovation).

09 Novembre : Séminaire général d’informations avec la préparation du Position Paper.

10 novembre : 4ème Réunion de la commission ITRE coorganisée avec Roberta Metsola et
dont l’objectif était de créer des liens entre stakeholders et commissions parlementaires, afin
d’anticiper la phase de rédaction des amendements.

14 novembre : 5ème Réunion de la commission ITRE pour aborder le reste des titres entre
les différents membres de partis. Echanges et préparation pour la suite des étapes.
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25 novembre : 4ème Réunion avec le groupe Les Verts/ALE afin de faire une mise au point
sur les amendements et de déterminer la stratégie à suivre.

02 décembre : Réunion des présidents de partis politiques concernant les résultats du
premier trilogue. Discussions et échanges sur les compromis effectués ou à faire et les
positionnement de chacun vis-à-vis des amendements.

08 décembre : 5ème réunion avec le groupe Les Verts/ALE dans le but de fixer nos
stratégies lors des plénières et de valider le discours de la présidence.

1.3 Synthèse des tweets postés sur la plateforme BWS

POST 1
J’ai le plaisir de vous annoncer que j’occupe désormais le poste de président du parti
européen Les Verts🍀. Je remercie ses membres pour la confiance qu’ils m’accordent et
c’est avec fierté que je me ferai leur porte-parole💪. Je m’engage à représenter fidèlement
leurs positions sur les enjeux environnementaux au sein du Parlement Européen.🇪🇺
#démocratie #greenpower #tousensemblepourleclimat

POST 2
Merci à notre consoeur Hannah Neumann qui a sû porter les intérêts des Verts ce midi lors
du rassemblement de la Commission SEDE. Notre engagement reste intact : l’exportation
d’armes au sein de l’UE doit être soumis à des contrôles strictes.
#ContrôleDesArmesUE

POST 3 : Aujourd’hui se tient la réunion de la Commission de l’Industrie, de la Recherche et
de l’Energie. Membre de cette dernière, c’est avec détermination que nous défendrons nos
objectifs et nos valeurs tel que le Green Deal européen et l’adoption de lois favorables aux
énergies renouvelables !
#Greendeal #Les Verts/ALE #ÉcologieEnAction

POST 4 : De nombreux hommages ont été rendus hier. Cette journée particulière marque le
début meurtrier des confrontation entre le Hamas et le gouvernement de B. Netanyahou,
ainsi que le début d’une ère de massacres et d’exil. Nos pensées et notre soutien vont au
peuple palestinien. Plus généralement, c’est à tous les civils victimes de ce conflit et des
politiques meurtrières que nous rendons hommage.

POST 5 La violation des principes universels des droits de l’homme étant le coeur de cette
crise, ces évènements tragiques sont un rappel : l’Etat de droit, les droits de l’homme ne
sont pas des principes innés, mais bien acquis. Ces derniers sont constamment menacés et
nous devons nous battre pour les conserver. Enjeu fondamental pour les Verts/ALE, nous
restons à vos côtés pour défendre nos droits.
#PaixAuMoyenOrient #DroitsUniversels #LibertéEtJustice (en 2 posts)
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POST 6 : Hier nous avons rencontré #UNODA.Soutenant communément la limitation des
armes nucléaires tout en encourageant l'augmentation de la production et de l'exportation
d'armements, ce premier échange avec UNODA ouvre la voie à une collaboration
potentielle.
#LimitationNucléaire #SécuritéGlobale #projets communs

POST 7: Mon travail préparatoire sur l’Europe de la défense se poursuit, j’ai rendu publique
ma position relative aux mesures proposées par la Commission. Nos objectifs restent les
mêmes ✊ : pour une Europe de la défense autonome, soucieuse de l’environnement et
respectueuse des valeurs démocratiques et des droits humains.
#DéfenseEuropéenne #Environnement #Coopération #SécuritéGlobale #Démocratie🌍🏛️

POST 8 : La publication du Nouveau Pacte européen de l’industrie stratégique de la
défense et de la Proposition de directive marque une nouvelle étape dans notre travail sur
l’Europe de la défense. Résolu, je maintiens et renforce mes objectifs d’autonomie et de
respect de nos normes européennes, défendus notamment lors de la réunion de la
Sous-Commission ITR ce soir✊

POST 9 : Débat sur la défense européenne mardi. Construire une Europe forte, c’est aussi
investir dans la sécurité climatique et le respect des droits fondamentaux. À l’approche des
plénières, nous sommes prêts à défendre vos intérêts et vos droits 🌍🤝 #Verts
#DéfenseEuropéenne

POST 10 : Sans grande surprise, les Etats-unis ont démontré leur manque d’intérêts pour la
sécurité climatique. Qualifier de “Greenwashing” toute mesure et intention de protection de
l’environnement, c’est tourner le dos à l’opportunité de développer une industrie euopéenne
de la défense durable.
POST 11 : Nous réaffirmons tout notre soutien à la Coalition Paix, Environnement et
Transparence✊🌎 #Futur #Planète #Défense Durable

POST 12 : Aujourd’hui on défend l’Europe… Mais avec des armes bien différentes :
convictions, respect de la planète et de la paix #EuropeDelaDefense
#ProtégeonsNosValeurs #EcologieEtPaix

POST 13 : Les plénières vont débuter. Un moment clé pour repenser notre avenir collectif
face aux défis mondiaux🌎 #Sécurité #Coopération #Environnement

POST 14 : Les plénières sont terminées mais notre mission continue : défendre une Europe
de la défense qui protège à la fois la paix et la planète💪🌍. Parce qu’une sécurité durable
passe par un environnement sain. #ProtégeonsNotreAvenir
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1.4. Pré-position Paper
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1.5. Position Paper
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1.6. Discussions, Négociations et Coalitions

Coalitions et négociations + amendements :

1. Avec S&D

- Art 9§9
On aimerait ajouter un critère d’évaluation de l’impact environnemental du FAST
“chaque proposition est évaluée sur la base des critères suivants” : a)
(...) et en prenant en compte l’investissement de l’entreprise en matière environnementale,
notamment son bilan carbone et son approvisionnement en matières premières”

Est-ce que vous seriez ok ?
Ok pr nous.

— sur l’article 8 = 15 milliards de FED
Vous êtes ok ou vous voulez plussss ?
L’article est ok pr nous, par contre on insiste sur le fait qu’une partie du budget soit aussi
consacré aux activités tel que l'assistance administrative, contrôles, audits, maintenance des
systèmes etc... Le Fond ne doit pas financer certain moyen de défense offensif tel que les
robots tueurs et autre armes avec une trop grande autonomie qui ne respectent pas les
droits

Concernant le montant du Fonds en lui-même, on ne l’a pas vrt repris avec Les Verts, à
chaud comme ça, je dirais plutôt que les 15 milliards, c’est ok pr nous.

Sur l’article 10
- est-ce vous seriez ok pour des rapports annuels et des sanctions si non respect des
normes initiales des projets financés par la BEI
- On aimerait ajouter une clause d’exclusion pour les armes non conventionnelles, avec
exception sur nucléaire + champions européens
—> est ce que vous seriez avec nous ?
Nous on veut des ajouts de critères environnementaux et sociaux.
On serait ok pr des rapports annuels et des sanctions si non respect des normes initiales
des proejts financés par la BEI, notamment par l’autorité indépendante qu’on veut crées
avec les Verts.
La clause d’eclusion pour les armes conventionnelles rejoindrait notre idée des ajouts des
critères sociaux. Pr l’exeption du nucléair et des champions européens = à réfléchir, mais pr
le moment je dirai pas pas trop fans, pas trop favorables. A discuter davantage.

- Comment vous vous positionnez par rapport au 2% du PIB ?
rapport à l’article 7 sur l’harmonisation des busgets nationaux > oj pr nous, sachant que la
plupart des EM mettent déjà ou au moins 2% de leur PIB ds la défense. Nous ce qu’on veut
vrt, c’est : un calendrier différé entre les EM. On est en discussion entre nous sur l’ajout de
détails précis.

- art 13, §5 : ok pour une éventuelle taxe sur les matières critiques dont les conditions
d’exploitation ne respectent pas les DH ?
Ok, on veut augmenter les taxes, surtout qd il existe un équivalent européen + manque les
drts de l’homme. Taxes plus élevées et doit s’appliquer aux terres rares. Proposition : 10%
pour le 1e et 7% pour le 2e mais matière à de possibles négociations.

— sur les semis-conducteurs on va ajouter une clause DH
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Est-ce que vous seriez avec nous ?
Oui

— sur l’article 40 sur l’OTAN — vous voulez laisser le « approfondir les relations avec OTAN
» ?

SURTOUT PAS ! Nous ne souhaitons pas intensifier la collaboration avec l'OTAN (exception
du cadre de la Guerre en Ukraine) car elle ne permettrait pas l'évolution vers une défense
européenne. Lien avec l'actualité : l'OTAN n'est pas un acteur stable, il ne peut pas pallier
avec une Europe de la défense. On priorise à fond l’UE ! et justement, enlever le
“s’engagent à intensifier leur collaboration avec l’OTAN [...]”

SUR LES ECHEANCES
- Art 16 - 1)B on voudrait passer 5 à 10 ans comment vous vous positionnez ?
Oui pourquoi pas ?

- ART 35 on voudrait échéance 2035 - vous seriez ok ?
après 5 ans (comme proposé), nous c’est bien.

2. Avec l’ONG Coruption tracker

L’ONG propose :

- Faire passer les huit critères éthiques de la Position Commune en un règlement (ce
que les Verts ont proposé en 2021) afin de nous permettre après de creer une
autorité en charge du controle des exportations + transparence (sans ca, la création
d'une autorité n'aurait pas vrm d'impact car le respect des critères ne serait pas une
réelle règle avec des sanctions en cas de non respect) Ok pour nous.

- sur la simplification des procédures elle est contre la simplification des critères
d'approbation + aimerait accroitre le suivi (a voir si on soutient). Contre aussi.

- Sur les 2% du PIB elle est contre totalement et aimerait ajouter un alinéa disant "cet
objectif soit non impactant sur les domaines de la santé, éducation..." (voir je pense
qu'on peut soutenir)...on voulait un calendrier/ agenda avec les EM les plus
puissants et les moins puissants.

- propose l’élaboration d’un règlement européen. Nous suggérons d’utiliser les huit
critères de la position commune de l’Union européenne comme fondement du
règlement, en y ajoutant le critère supplémentaire de la corruption. L’avantage d’un
règlement (par rapport à une position commune) est que la Commission aurait le
devoir de contrôler le respect des procédures décrites dans ce document et, en
dernier ressort, de saisir la Cour de justice de l’Union européenne en cas de violation
de ses principes. pas contre l'élaboration d'un règlement européen avec en plus
le critère anti corruption

3. Autres notes et négociations :

Concernant l’approvisionnement en matière premières critiques :
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The Left : oui nécessaire pour garantir l’indépendance de l’UE mais imposition de critères
strictes concernant le social, l'environnement.
> point commun avec nous

S&D : Pour des critères environnementaux, pour le développement de la défense qui soit
durable et responsable. Pour une réduction de la dépendance vis-à-vis des Etats tiers et de
leurs ressources.
> point commun avec nous

Renew : pour la mise en place de critères environnementaux, pour une baisse de la
dépendance aux Etats tiers mais veulent faire certains partenariats clés avec le UK, USA et
groenland sur des ressources stratégiques. Pour une relocalisation des chaînes
d’approvisionnement, en tenant compte de la situation de chaque pays.
> négociations/ pourparlers envisageables ?

PPE : non, considèrent que la situation est assez urgente donc pas de critères
environnementaux qui seraient oppressants qui nous limiteraient.
> Point de divergence très important avec PPE sur les normes, comme on a déjà vu
auparavant

ECR : approvisionnement positif à la relocalisation en Europe mais pour les questions
environnementales, ils pensent que la situation est assez critique, questions
environnementales doivent être traitées, mais sur le moment, doit venir ultérieurement. Prêts
à faire des compromis avec d’autres acteurs, s' ils voient une certaine pertinence aux
critères environnementaux, toujours prêts à faire des concessions si besoin.

PFE : Favorable à l’indépendance aux ET concernant l'approvisionnement, pour une
relocalisation européenne, souveraineté dans le domaine des matières critiques, contre pol
supranationales, les PME doivent être encouragées, concernant les critères env : doit venir
dans un second temps, mais prêts à négocier.

ESN : même position que le PFE, pour l'environnement : nous ne devons pas sacrifier notre
…. Bref absolument contre les critères env. Pas prêts à faire de compromis sur les critères
env mais oui aux pourparlers concernant les Etats tiers (sont en faveur de la rupture de
certains partenariats, mais garder des alliances stratégiques concernant les matières
premières).

Concernant le Budget :

Budget nationaux > Concernant les 2% du PIB alloués au budget de la défense, la
présidente de la commission a apporté des informations supplémentaires. Ces 2% ne sont
pas exclusivement consacrés à la défense, il peut aussi y avoir des projets en parallèle,
communs. De plus, la majeure des EM consacre 1 à 2% de son PIB national à la défense.
10 pays ont consacré au moins 2% du PIB à la défense. Seuls 4 pays de l’UE ont consacré
moins de 2% pour la défense. Donc il faut vraiment replacer les 2% dans le contexte de
chaque Etat mais en même temps, voir la situation globale à l’échelle de l'Europe.
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The Left : contre ce budget de 2% , ne veulent pas de militarisation de l’UE, part du PIB trop
contraignante, préfèrent des solutions diplomatiques et coopératives, taxes sur du matos
militaires non européen, solutions diplomatiques.
> point commun

S&D : cette augmentation ne doit pas se faire au détriment de domaines cruciaux comme
social etc..
> point commun

Renew : soutiennent les 2% d’içi 2024, restent ouverts à un calendrier flexible qui
s’adapterait aux ET. concernant les taxes, sont pour la mise en place de ces dernières, pour
une préférence européenne, made in Europe. Veulent maintenir quelques coopérations avec
des alliées fiables. Coopération entre PME.

PPE : favorable aux 2% et aux 0.5% en plus en fond européen spécifique pour l’autonomie
européenne contre l’otan. Favorables aux 40 à 60% des entreprises et Etats européens,
sont favorables à une taxe sur le matos nn européen.

ECR : objectif des 2% : contre mais sont flexibles, sont mitigés. Pour la taxe sur le matériel
non-européen, ils sont mitigés, mais sont ouverts à un compromis.

PFE : défense : vraiment important, pas contre une certaine incitation pour la dépense de
leur budget mais ils doivent rester libres en fonction de leurs besoins donc vraiment contre
les 2% du pib. Pour les dépendances stratégiques, le savent mais pensent que ca devrait
rester l’initiative des ET. Préfèrent aussi que le budget soit dirigé vers le contrôle aux
frontières.

ESN : pas assez de matos donc oui au 2% et sont prêts à aller vers plus mais toujours en
fonction des situations des EM.

- Négociations entreprises avec différents groupes tels S&D, The Left, Renew,
PPE…

- Négociations entreprises avec différents stakeholders : Coalition Paix,
Environnement et Transparence (qui rassemble plusieurs ONG et groupes
privés)
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1.7 Les comptes-rendus des réunions

1. Compte-rendu de la 1ère réunion du groupe parlementaire des Verts/ALE

Organisation de la réunion :

Durant la première réunion des Verts/ALE, chaque député s’est présenté en indiquant les
idées qu’il ou elle défendait, les actions qu’il ou elle ont menées ou bien encore les possibles
politiques et actions que le parti pourrait prendre à l’avenir.

Nous avons ensuite convenu de mettre en commun toutes nos ressources afin de créer une
base de données accessible à chacun et dans laquelle nous pouvons retrouver toutes les
informations nécessaires au parti (base de données du parti, des autres partis, stratégies et
coalitions etc…).

Des réunions sont programmées afin de traiter ensemble de l’attitude et de la stratégie du
parti, des points qui peuvent être améliorés, ou encore des politiques à suivre. collaboration
et une solidarité vis-à-vis des enjeux environnementaux. Il en est de même pour les
partenariats basés sur la défense des droits de l’homme et du respect de l’Etat de droit. Ces
éléments doivent être au cœur des préoccupations de chaque possible coopération et
négociations.

Grâce au travail commun de tous les membres de notre parti, nous avons rédigé un
compte-rendu de cette première rencontre.

2. Compte-rendu de la 1ère réunion avec les BB’S

Réunion du 09/10 avec les BB’s :

- Fonctionnalités sur le site BWS à aller voir : fil de l’actu, Parlement, le serious game
pour voir le programme des séminaires.

- Ne pas oublier d’aller voir les guides.
- Utiliser le filigrane du BWS > document obligatoire pour publier des choses. Très

important car enjeux de publier des images libres de droit sinon on fait payer l’école
pour les droits à l’image et il faut vraiment pas.

- On peut voir les éditions précédentes > s’aider du “guide plateforme”
- On ne peut pas supprimer les tweets qu’on poste donc si jamais on veut en

supprimer un, il faut demander à Ryan Kennedy (administrateur de Sciences Po Aix)
- Tout ce qui apparaît sur la page du député est compté, donc voir ça comme un blog

qu’il faut alimenter très régulièrement
- BWS Twitter > rester dans le cadre du jeu : attention bien rester sur le thème :

l’Europe de la Défense. Être le plus fidèle à ce que le député pourrait dire dans la
vraie vie
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Le but des coaching : proposer quelque chose d’individualisé

- Important de faire de rédiger des documents pour le jury
- Podcast du jeu : le 1er sort vendredi. Dispo sur toutes les plateformes deezer,

spotify…

- On peut complètement utiliser l’espace de l’IEP comme lieu de “jeu”
- Les coalitions sont très importantes > créer des groupes Whatsapp de

coalition
- 2 principaux sur les canaux d’informations : les groupes Whatsapp et par mail

sur l’organisation des séminaires
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- Adresses mail en cas de problèmes :

-

3. Trace écrite de la réunion de la Commission

Réunion 10/10 de la Commission sur la consultation

Discussion sur les achats communs et les points de convergence ou non sur
l'interopérabilité.

La guerre en Ukraine remet en cause notre conception de la sécurité et nous oblige à
l’envisager de manière plus globale. L’Union européenne doit donc repenser sa
politique de sécurité et de défense et la mettre à l’abri des crises.

4. Compte-rendu de la réunion du Parlement Européen

Réunion 18/10 - Parlement Européen

Commission européenne = 15 commissaires, 3 vices présidents, services juridiques (3
personnes)

Sujets de travail de la Commission :
- la vie des Etats-membres
- stakeholders, lobbies etc…
- 1er interlocuteur : porte-parole de la commission européenne si on veut s’adresser à

la CE
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Brief du Conseil de l’UE :
Globalement, les Etats s’accordent sur la collaboration des Etats membres, mais ce qui
freine ce projet, ce sont les mécanismes administratifs. Les EM s’accordent sur le fait que
leur vie doit être facilité, notamment sur la question de la standardisation. Il faut permettre
aux entreprises européennes de coopérer entre elles. L’objectif : créer une synergie entre
les entreprises, faire émerger des leaders mondiaux dans le secteur pour concurrencer les
autres acteurs étrangers et consolider notre indépendance.

Concernant le budget, les Etats sont d’accord, favorables à une mise en commun d’un
budget. L’emprunt collectif reste par contre un sujet complexe.

Concernant les 2% du PIB par pay attribué à chaque Etat > à prendre à des pincettes.
(détails plus en bas)

Réunion de lundi : a permis aux présidents de partis et aux présidents de commissions de
parler de sujets comme l’interopérabilité etc…

Ce qui est ressorti : ne pas se fermer aux autres acteurs comme les partis politiques, ou
certains sujets.

Concernant l’approvisionnement en matière premières critiques :

The Left : oui nécessaire pour garantir l’indépendance de l’UE mais imposition de critères
strictes concernant le social, l'environnement…
> point commun avec nous

S&D : pour des critères environnementaux, pour le développement de la défense qui soit
durable et responsable. Pour une réduction de la dépendance vis-à-vis des Etats tiers et de
leurs ressources.
> point commun avec nous

Renew : pour la mise en place de critères environnementaux, pour une baisse de la
dépendance aux Etats tiers mais veulent faire certains partenariats clés avec le UK, USA et
groenland sur des ressources stratégiques. Pour une relocalisation des chaînes
d’approvisionnement, en tenant compte de la situation de chaque pays.
> négociations/ pourparlers envisageables ?

PPE : non, considèrent que la situation est assez urgente donc pas de critères env qui
seraient oppressants qui nous limiteraient.
> Point de divergence très important avec PPE sur les normes, comme on a déjà vu
auparavant

ECR : approvisionnement positif à la relocalisation en Europe mais pour les questions
environnementales. Ils pensent que la situation est assez critique, questions
environnementales doivent être traitées, mais sur le moment, doit venir ultérieurement. Prêts
à faire des compromis avec d’autres acteurs, s' ils voient une certaine pertinence aux
critères environnementaux, toujours prêts à faire des concessions si besoin.
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PFE : Favorable à l’indépendance aux ET concernant l'approvisionnement, pour une
relocalisation européenne, souveraineté dans le domaine des matières critiques, contre pol
supranationales, les PME doivent être encouragées, concernant les critères
environnementaux : doit venir dans un second temps, mais prêts à négocier.

ESN : mm position que le PFE, pour l'environnement : nous ne devons pas sacrifier notre ….
Bref absolument contre les critères env. Pas prêts à faire de compromis sur les critères env
mais oui aux pourparlers concernant les Etats tiers (sont ok pour rompre certains
partenariats, mais garder des alliances stratégiques concernant les matières premières).

Concernant le Budget :

Budget nationaux > Concernant les 2% du PIB alloués au budget de la défense, la
présidente de la commission a apporté des informations supplémentaires. Ces 2% ne sont
pas exclusivement consacrés à la défense, il peut aussi y avoir des projets en parallèle,
communs. De plus, la majeure des EM consacre 1 à 2% de son PIB national à la défense.
10 pays ont consacré au moins 2% du PIB à la défense. Seuls 4 pays de l’UE ont consacré
moins de 2% pour la défense. Donc il faut vraiment replacer les 2% dans le contexte de
chaque Etat mais en même temps, voir la situation globale à l’échelle de l'Europe.

The Left : Contre ce budget de 2% , ne veulent pas de militarisation de l’UE, part du PIB trop
contraignante, préfèrent des solutions diplomatiques et coopératives, taxes sur du matos
militaires non européen, solutions diplomatiques.
> point commun

S&D : Cette augmentation ne doit pas se faire au détriment de domaines cruciaux comme
social etc..
> point commun

Renew : Soutiennent les 2% d’içi 2024, restent ouverts à un calendrier flexible qui
s’adapterait aux ET. concernant les taxes, sont pour la mise en place de ces dernières, pour
une préférence européenne, made in europe. Veulent maintenir quelques coopérations avec
des alliées fiables. Coopération entre PME.

PPE : Favorable aux 2% et aux 0.5% en plus en fond européen spécifique pour l’autonomie
européenne contre l’otan. Favorables aux 40 à 60% des entreprises et Etats européens,
sont favorables à une taxe sur le matériel non- européen.

ECR : Objectif des 2% : contre mais sont flexibles, sont mitigés pour la taxe sur le matos nn
européen : mitigés. mais peuvent trouver un compromis.

PFE : défense = vraiment important, pas contre une certaine incitation pour la dépense de
leur budget mais ils doivent rester libres en fonction de leurs besoins donc vraiment contre
les 2% du pib. Pour les dépendances stratégiques, le savent mais pensent que ca devrait
rester l’initiative des ET. Préfèrent aussi que le budget soit dirigé vers le contrôle aux
frontières.
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ESN : pas assez de matos donc oui au 2% et sont prêts à aller vers plus mais tjrs en
fonction des situations des EM.

5. Compte-rendu de la réunion organisée par Agnès Dieudonné

09/11: Réunion avec Agnès dieudonné :

Consignes pour le Position paper :

3 pages
Différence entre les préposition paper et le position paper : “for your eyes only” > but de
mettre comment on souhaite influencer les négociations (infos en privé) > comment on va
négocier et quelles sont nos phases de négo (“je défends ça” et “je suis prêt à négocier
ça”…)
d’abord faire le position paper puis ajouter la partie FYEO
reprendre la structure du pre position paper mais bien plus détaillé
plus parler au nom du parti en tant que président.
bien se fonder sur une base juridique
amendement : ceux qui sont retenus vont aux plénières. Une fois les amendements faits, il
faut les envoyer au service juridique
trilogue

Stakeholders :
Greenpeace, pt principal : encadrement et suivi stricte de l’industrie et des dépenses >
absence des critères ESG…
Fonds art 9, chap 2 titre 2 > conditionner le budget, rapports extra-financiers, rapports sur
les csq environnementales et humaines > encadrement + important du fonds FAS.
Encadrement accru de la lutte contre la corruption et pour la transparence.
Nécessité de transparence et critères éthiques.

UNODA < désarmement fort + transparence.
Coalition Paix, Europe et Environnement (avec qui on a déjà été en contact).
Point important pour eux : le désarmement, qui selon eux n’a pas assez été mis en jeu dans
la directive.
Modifications sur les art 37 titre 1 et art 20.

Sur ces points, nous (les verts) sommes en accord (à part si erreur). Donc lors d’une
prochaine entrevue avec eux, on peut évoquer ces points.

37



6. Trace écrite de la réunion de la Commission ITRE co-organisée avec
Roberta Metsola, présidente du Parlement européen

Réunion dimanche :

Le 10 novembre : Réunion de la commission ITRE co-organisée avec Roberta Metsola et
dont l’objectif était de créer des liens entre stakeholders et commissions parlementaires, afin
d’anticiper la phase de rédaction des amendements.

Comme vous le savez, la commission ITRE co-organise avec Roberta Metsola la réunion
entre les stakeholders et le Parlement Européen qui aura lieu ce dimanche, de 18h à 19h30
via zoom.

Je vous écris ce message pour vous donner davantage d’informations sur le déroulement de
la réunion qui a été choisie.

L’objectif général de la réunion est de créer des liens entre stakeholders et commissions
parlementaires, afin d’anticiper la phase de rédaction des amendements. Chaque président
de commission parlementaire présentera ainsi en début de réunion :
- sa commission et les thématiques sur laquelle elle est spécialisée
- des parties du pacte qui pourraient faire l’objet d’amendements en commission

Cette partie présentation sera très brève afin de passer rapidement à une partie échanges
entre stakeholders et membres de commissions.
L’objectif est ici de permettre à tous les stakeholders présents de se présenter, et de
rebondir sur les parties du pacte évoquées par les présidents de commission, et de proposer
leurs idées d’amendements. Leur prise de parole leur permettra de s’adresser aux
commissions les plus susceptibles de prendre en compte leurs intérêts, et ainsi établir un
premier contact stakeholders/commissions.

7. Trace écrite de la réunion avec la Commission ITRE

Réunion de jeudi avec la commission ITRE
> cf document de la Commission pour voir les titres abordés

14 novembre : Réunion de la commission ITRE pour aborder le reste des titres entre les
différents membres de partis. Échanges et préparation pour la suite des étapes.

S&D et Greenpeace > critères ESG et charte européenne > EM montrent des projets
constants d’effort vis-à-vis des droits de l’Homme. Les ONG et personnes civiles pourraient
faire partie de ce projet.

Dassault : complément : subventionner les entreprises européennes avec l’annonce des
certifications européennes > effort vers le vert.

Article 9 S&D : introduire dans les critères du fast une évaluation de l’impact du projet. >
Pour. Avec greenpeace : peuvent pas envisager une sécurité européenne sur la défense,
aussi penser à la sécurité environnementale, démocratique.

Article 11, S&D : tempérer : laisser certains acteurs être exempté, baisser les sanctions trop
dures
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PFE : non discrimination aux investisseurs : avantage mais la sanction de 10% = trop
extrêmes.

The left : sanctions trop dures

Article 13 : le PFE est pour, prioriser la production en Europe

Article 42, ONG ? : encadrement à l’impact de l’industrie et systèmes de compensations
environnementales > face aux impacts, mettre en place des actions de restaurations
directes sur les terrains endommagés : reforestation.

Les amendements doivent être rédigés vers le 23 / 25 novembre : voter les amendements

Le 25 novembre 2024 : Réunion avec le groupe Les Verts/ALE afin de faire une mise au
point sur les amendements et de déterminer la stratégie à suivre.

Réunion de débrief avec notre président de groupe politique suite à la réunion de la sous
commission IMCO

8. Trace écrite de la réunion des présidents de partis politiques concernant les
résultats du premier trilogue

Réunion 02/12

- Aux plénières, on débat et vote d' environ 15 amendements
- Nous au Parlement, il en reste 17
- écrire un amendement clivant mais juridiquement valable > amendement de l’article

40 ou 41 !! On ne doit pas se soucier des autres partis ou de si ça va passer ou pas.
Vraiment des articles de groupes, pas besoin de faire de coalitions.

Aux plénières : tout organiser à la minute. On a entre 12 et 15 amendements à discuter et à
voter. Lou-Anne parle et présente l’amendement puis un membre du groupe qui a proposé
l’amendement va parler et défendre sa position puis qq’un d’un autre groupe qui défend
aussi le même amendement (un soutien). Puis l’opposition s’exprime (en argumentant
pourquoi) puis droit de réponse (du proposeur de l’amendement ou soutien). Puis vote à
main levée.

Donc on peut sortir l’amendement 40 ou 41 sur l’OTAN ! OU 42 sur le changement
climatique (mais ça veut dire affronter les majorités) > mais donc bien être prêt à les
défendre.

Demain 14h > deadline pour déposer les amendements.

Lou-Anne : article 7 : “au moins 2%”

pour ou contre 2.5% d’içi 2035 ?

- remettre l’amendement de l’article 13.1
- possible de faire des amendements sur le règlement
- faire des amendements clivants
- remplir le tableau < pour et contre
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3. COMPTES-RENDUS DES PLÉNIÈRES

Nos interventions lors de la simulation des plénières à
Sciences Po Aix-en-Provence

1.1 Discours d’entrée en tant que président des Verts/ ALE

Madame la Présidente,

Chers collègues,

Les Écologistes, vous le savez, revendiquent le pacifisme comme valeur centrale de

leur projet géopolitique. Mais, cela ne signifie pas un refus aveugle de l’engagement

de la force. Notre principe fondamental c’est prévenir plutôt que guérir, construire

la paix avant qu’elle ne soit menacée. Et pourtant, la guerre est de retour en Europe.

Avec l’agression de l’Ukraine par la Russie et l’accroissement des crises dans le

monde, c’est la sécurité européenne qui vacille. Nous sommes confrontés à une

instabilité grandissante et à des violations des droits humains intolérables. Mais

cette guerre n’est pas la seule menace qui pèse sur notre Union. La crise climatique,

l’effondrement de la biodiversité, les cyberattaques et les tensions géopolitiques

liées aux ressources naturelles redéfinissent les contours de la sécurité en Europe.

Si l’Europe veut renouer avec son projet initial de paix, il faut mettre les moyens

à la hauteur de nos ambitions. Cela signifie renforcer nos capacités à prévenir et

résoudre les conflits, tout en intégrant la défense de la sécurité humaine et du

vivant.

Ce projet industriel soulève une question : celle des priorités. À qui et à quoi doit-il

servir ? Il faut doter l’UE d’une capacité de défense active et durable. C’est donc

avant tout l’industrie européenne qui doit être stimulée, et auquel Il faut assurer

l’autonomie énergétique et industrielle.
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Se pose la question des finalités : Nous avons la responsabilité d’éviter que l’Europe

ne serve un projet autoritaire, aux antipodes des valeurs que nous défendons, ni un

prétexte pour nourrir des conflits à l’étranger. Nous devons veiller à la

transparence et à l’éthique. L’industrie de la défense est souvent marquée par des

pratiques opaques, des risques de corruption et des dérives dans les exportations

d’armes. Il faut donc veiller à défendre nos citoyens tout en préservant les droits

fondamentaux sur lesquels repose l’UE.

Chers collègues, l’UE peut être un modèle, un acteur stabilisateur de premier plan

dans un monde en crise. 2025 pourrait marquer un tournant pour réaffirmer une

Europe forte, qui respecte les valeurs démocratiques, environnementales et

sociales. Ne nous trompons pas de priorités. Une défense efficace est une défense

qui protège notre présent, mais aussi les générations futures. C’est cela, la véritable

sécurité.

Je vous remercie.

1.2 Droit de réponse à l’article 23.2 (IMCO)

Chers collègues,

Cet amendement marque une étape importante pour renforcer la priorité,

l’innovation et la compétitivité européenne dans l’industrie. Octroyer davantage

de financements à ces pôles, c’est garantir une Europe qui reste à la pointe de

l’innovation, tout en créant des emplois et renforçant notre autonomie

stratégique. L’Europe a besoin de ces outils pour bâtir un environnement

économique et social, prospère sur le long terme. Pour cette raison, nous devons

soutenir cet amendement.

Je vous remercie.
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1.3 Nos amendements

[23.11.2024]

Proposition d’amendement législatif

Amendement
[Au nom du groupe Les Verts/ALE / au nom de la sous-commission IMCO]

Directive
[Article 5 – point 1 et 4 ]

Texte proposé par la Commission
a) La Commission sera habilitée à emprunter
des fonds sur les marchés des
capitaux au nom des États-membres à hauteur
d'un montant maximal de 100 000
000 000 (cent milliards) EUR.

c) Le montant visé au point a) du premier
alinéa est ajusté sur la base d’un déflateur
fixe de 2 % par an. La Commission
communique chaque année le montant ajusté
au Parlement européen et au Conseil. La
Commission gérera l’emprunt visé au
premier alinéa, point a), de manière à ce
qu’aucun nouvel emprunt net
n’intervienne après 2027.

4. La Commission prend les dispositions
nécessaires aux fins de la gestion des
opérations d’emprunt. La Commission informe
régulièrement et de manière exhaustive le
Parlement européen et le Conseil sur tous les
aspects de sa stratégie de gestion de la dette.

Amendement
a) La Commission sera habilitée à emprunter
des fonds sur les marchés des capitaux au nom
des États-membres à hauteur d'un montant
maximal de 100 000 000 000 (cent milliards)
EUR et sera tenue de rendre compte de la
source des bailleurs de fonds. Les opérations
d'emprunt seront effectuées en euros à la
valeur de l’euro de 2022

c) Le montant visé au point a) du premier
alinéa est ajusté sur la base d’un déflateur fixe
de 2 % par an. La Commission communique
chaque année le montant ajusté au Parlement
européen et au Conseil, ainsi que ses
actionnaires.

4. La Commission prend les dispositions
nécessaires aux fins de la gestion des
opérations d’emprunt. La Commission informe
régulièrement et de manière exhaustive le
Parlement européen et le Conseil sur tous les
aspects de sa stratégie de gestion de la dette,
dans une logique de transparence accrue.

Justification:
Il nous semble impératif que l'emprunt commun supervisé par la Commission européenne réponde au
devoir de transparence et de communication des informations et actions menées en termes de
prélèvement de ressources financières. En ce sens, ces amendements visent à respecter et rappeler aux
institutions européennes cet impératif qui est d'autant plus fondamental lorsqu'il concerne l’emprunt
sur les marchés des capitaux et le remboursement de ces fonds empruntés des Etats-membres qui sont
directement impactés dans leur économies.
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[20.11.2024]

Proposition d’amendement législatif

Amendement
[Hannah Neumann]
Au nom du groupe Les Verts/ALE / au nom de la sous-commission Sécurité et défense

Directive
[Article 7 – point 3]

Texte proposé par la Commission
3. Les États membres qui, en raison de
circonstances économiques exceptionnelles ou
de contraintes budgétaires sévères, ne
parviendraient pas à atteindre l’objectif de 2
% du PIB pour leur budget de défense,
pourront bénéficier d’une exemption
temporaire.

a) Cette exemption sera accordée sur
demande justifiée auprès de la Commission
européenne et devra être assortie d’un plan
de convergence.

b) Ce plan précisera les efforts et mesures
correctives pour atteindre progressivement
l’objectif fixé

Amendement
3. Les États membres qui, en raison de
circonstances économiques exceptionnelles ou
de contraintes budgétaires sévères, ne
parviendraient pas à atteindre l’objectif de 2
% du PIB pour leur budget de défense
pourront bénéficier d’un aménagement en
termes de délais fixé par un calendrier validé
par la Commission Européenne”

a) À l’appui d’une analyse de la situation
économique, sociale, sanitaire et
environnementale de l’Etat, un délai
supplémentaire, fixé par la loi, pourra lui être
accordé pour atteindre ces objectifs, si sa
situation le justifie

b) Ce plan précisera les efforts et mesures
correctives pour atteindre progressivement
l’objectif fixé

Justification:

La modification du point 3. et de l’alinéa a. permettra de prendre en compte l’impact de cet
investissement de 2% du PIB sur les secteurs nationaux des petits États. Les réalités économiques des
Etats membres ne sont pas uniformes et de part leur pluralité, il faut alors adapter le calendrier et la
période pour atteindre cet objectif afin de ne pas discriminer certains secteurs nationaux et inhérent
au bon fonctionnement interne des Etats membres.
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[20.11.2024]

Proposition d’amendement législatif

Amendement
[Hannah Neumann]
Au nom du groupe Les Verts/ALE / au nom de la sous-commission Sécurité et défense

Directive
[Article 21 – point 2]

Texte proposé par la Commission
Dans le cadre de projets transfrontaliers et
multinationaux, les États membres doivent
convenir de régulations et d’organes de
contrôle s’assurant que les transferts de
technologies se font dans le respect des
intérêts stratégiques communs. Pour cela,
elles devront :
a) permettre le contrôle des exportations de
composants ou de systèmes réalisés via ces
partenariats public-privé.
b) prévenir de potentielles fuites
technologiques par :

Amendement
Dans le cadre de projets transfrontaliers et
multinationaux, les États membres doivent
convenir de régulations et d’organes de

contrôle s’assurant que les transferts de
technologies et d’armement se font dans le
respect des intérêts stratégiques communs et le
respect des 8 critères éthiques de la Position
Commune 2008/944/PESC . Pour cela, elles
devront :
a) permettre le contrôle des exportations de
composants ou de systèmes réalisés via ces
partenariats public-privé.
b) permettre le contrôle des exportations de
technologies et les demandes d’autorisation
d’exportation de tout type de matériel de
guerre susnommés à l’article 13 en respect
avec les critères de la Position Commune
2008/944/PESC.
c) prévenir de potentielles fuites
technologiques par :

Justification:

La modification du point 2. et l’ajout de l’alinéa b. est essentiel pour assurer la transparence et le
contrôle strict des exportations afin de respecter la Position commune 2008/944/PESC établissant les
critères d’exportations pour ne pas violer tous principes éthiques et relatifs au droit humains, hors de
l’Union européenne. Cet amendement fait sens puisqu’il est consensuel avec l’article 36 du Traité sur
le fonctionnement de l’UE, concernant « les interdictions ou restrictions d’exportations ou de transits,
justifiées”.
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[20.11.2024]

A1-0001/01

Proposition d’amendement législatif

Amendement
[Au nom du groupe [Verts/ALE/ Au nom de la sous-commission IMCO]

Directive
[Article 23.2]

Texte proposé par la Commission

2. La formation de pôles de compétitivité
nationaux ou européens concernant le
secteurmilitaire de l’industrie de défense
pouvant faire l’objet de co-financements
du Fondseuropéen de défense :

a) ces co-financements peuvent
s’additionner à des fonds FEDER ou
Interreg ;

b) les taux de subventions varient de
20% à 80%, en fonction du type
d’activité.

Amendement

2. La formation de pôles de compétitivité
nationaux ou européens concernant le
secteur militaire de l’industrie de défense
pouvant faire l’objet de co-financements
du Fonds européen de défense :

a) ces co-financements peuvent
s’additionner à des fonds FEDER ou
Interreg ;

b) les taux de subventions varient de 20%
à 80%, en fonction du type d’activité. Les
financements les plus élevés seront
réservés aux pôles de compétitivité
européens uniquement.

Justification :

Cette proposition d’amendement doit permettre d’encourager et de stimuler la
collaboration au sein des pôles de compétitivité européens, et non les pôles de
compétitivité européens strictement nationaux.
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[20.11.2024]
A1-0001/01

Proposition d’amendement législatif

Amendement [1]
[Nicolae
Stefanuta]
Au nom du groupe Les Verts/ALE

[Proposition de directive]

[Article 29 - Point 1]

Texte proposé par la Commission Amendement
[1. Afin de garantir une légitimité du
développement de l'industrie de défense
européenne,la communauté des industries
extérieures à l’UE et les États membres de
l’UE sont tenude se conformer aux
principes issus des normes et conventions
internationales en vigueur. Dans la mise
en œuvre de leurs mesures, les États
membres de l’UE sont tenus d'intégrer les
dimensions suivantes, sans s'y limiter :]

[1. Afin de garantir une légitimité du
développement de l'industrie de défense
européenne,la communauté des
industries extérieures à l’UE et les États
membres de l’UE sont tenus de se
conformer aux principes issus des
normes et conventions internationales en
vigueur. Dans la mise en œuvre de leurs
mesures, les États membres de l’UE sont
tenus d'intégrer les dimensions
suivantes sous le contrôle d’une
autorité indépendante, possédant une
capacité de sanctions vis-à-vis des Etats
membres : ]

Or. fr.

Justification :

Nous souhaitons la création de la Autorité Européenne pour l'Éthique et la Durabilité
dans la Défense (AEEDD), soit une autorité indépendante possédant une force
contraignante et et des capacités de sanctions afin de s’assurer du respect des normes
sociales et environnementales tout au long du processus d’industrialisation de défense
européenne. Elle assure aussi la transparence des processus relatifs à l’’industrie de
l’Europe de la défense.
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[20.11.2024]

Proposition d’amendement législatif

Amendement
[Hannah Neumann]
Au nom du groupe Les Verts/ALE / au nom de la sous-commission Sécurité et défense

Directive
[Article 38 – point 1]

Texte proposé par la Commission
1. Les États membres doivent coordonner et
simplifier les procédures administratives, pour
les PME, ETI et grandes entreprises, afin de
réduire les obstacles qui entravent la
collaboration transfrontière. Cela passe par :
a) l’uniformisation des formulaires
administratifs, dont la gestion serait assurée
par les agences institutionnelles européennes.
b) la réduction des délais dans le cadre des
appels d’offres et la simplification des
procédures d’approbation.

Amendement
1. Les États membres doivent coordonner et
simplifier les procédures administratives, pour
les PME, ETI et grandes entreprises, afin de
réduire les obstacles qui entravent la
collaboration transfrontière. Cela passe par :
a) l’uniformisation des formulaires
administratifs, dont la gestion serait assurée
par les agences institutionnelles européennes.
b) la réduction des délais dans le cadre des
appels d’offres et la simplification des
procédures d’approbation.
c) la prise en compte et le respect des critères
ESG ne doivent pas etre sanctionné ou violé
par la simplification des procédures
administratives

Justification:

L’ajout d’un alinéa c. est primordial pour le respect des critères environnementaux, sociaux et de
gouvernance afin de ne pas laisser les Etats membres à travers cette simplification administrative
délaissé et ne pas respecter ces mêmes principes. Nous soutenons la mutualisation et la coopération
forte entre ces derniers mais non pas au dépend du respect des principes sociaux et de
l’environnement dans cette industrie qui s’annonce déjà plus que polluante.
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[20.11.2024]
A1-0001/01

Proposition d’amendement
législatif

Amendements
[Nicolae Stefanuta]
Au nom du groupe Les Verts/ALE
[Article 40]

Texte proposé par la Commission Amendement 1
[Coopération accrue]

Texte proposé par la Commission

[4. Le quatrième pilier de la « boussole
stratégique », dit pilier « Travailler en
partenariat », est renforcé par la présente
directive. La Commission, ainsi que les
États membres, s’engagent à intensifier
leur collaboration avec l’OTAN, afin
d'accroître l’interopérabilité des
technologies et produits de l’industrie de
l’armement.]

[Coopération progressive et contrôlée]

Amendement 2

[4. Le quatrième pilier de la « boussole
stratégique », dit pilier « Travailler en
partenariat», est renforcé par la présente
directive.]

Or. fr.

Justification :

Nous ne souhaitons pas intensifier la collaboration avec l'OTAN (exception du cadre de
la Guerre en Ukraine) car elle ne permettrait pas l'évolution vers une défense
européenne. Nous voulons donc limiter la coopération avec cette dernière et privilégier
l’l’industrie de la défense européenne avant tout. De plus, les actualités (élection de
Donald Trump laisse à envisager que l’OTAN devienne un acteur de plus en plus
instable, qui ne peut pallier avec une Europe de la défense.

48



[20.11.2024]

A1-0001/01

Proposition d’amendement législatif

Amendement [2]
[Nicolae Stefanuta]
(au nom du groupe [Verts/ALE] )

[Article 41 point 2]

Texte proposé par la Commission

[2. La Commission, compétente en
matière d’outils civils et investie de la
mission d’augmenter la production
d’armement européen, approfondira ses
relations avec l’OTAN afin que les
opérations conjointes menées sur le sol
européen utilisent le matériel produit en
Europe.]

Amendement

[2. La Commission, compétente en matière
d’outils civils et investie de la mission
d’augmenter la production d’armement
européen]

Justification :

Nous ne souhaitons pas intensifier la collaboration avec l'OTAN (exception du cadre
de la Guerre en Ukraine) car elle ne permettrait pas l'évolution vers une défense
européenne. Nous voulons donc limiter la coopération avec cette dernière et
privilégier l’l’industrie de la défense européenne avant tout. De plus, les actualités
(élection de Donald Trump laisse à envisager que l’OTAN devienne un acteur de plus
en plus instable, qui ne peut pallier avec une Europe de la défense).
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[20.11.2024]

A1-0001/01

Proposition d’amendement législatif

Amendement [2]
[Nicolae Stefanuta]
(au nom du groupe [Verts/ALE] )

[Article 42]

Texte proposé par la Commission

1. La Commission et les États membres,
parties prenantes du Fit for 55 approuvé
par le
Conseil et le Parlement le 9 octobre 2023,
dans une volonté d’atteindre la neutralité
carbone d’ici 2050, se joignent à l’effort
de l’OTAN dans l’anticipation des risques
hybrides et asymétriques accentués par le
changement climatique. Ces risques
comprennent :
a. le déplacement massif de populations,
exposant certains pays plus que d'autres à
un afflux massif de réfugiés / migrants
climatiques ;
b. la raréfaction des énergies fossiles et
carburants nécessaires au fonctionnement
de l'armement actuel ;
c. la modification de la typologie des
territoires européens, par exemple : i.
l'avancée des fronts de mer et littoraux ;
ii. la désertification des sols ;
iii. les pénuries d'eau.

2. Des sommets inter-institutionnels et
internationaux seront organisés tous les
deux ans,

Amendement

1. La Commission et les États
membres, parties prenantes du Fit for
55 approuvé par le
Conseil et le Parlement le 9 octobre 2023,
dans une volonté d’atteindre la neutralité
carbone d’ici 2050, se joignent à l’effort
de l’OTAN dans l’anticipation des
risques
hybrides et asymétriques accentués par le
changement climatique. Ces risques
comprennent :
a. le déplacement massif de populations,
exposant certains pays plus que d'autres
à un afflux massif de réfugiés / migrants
climatiques ;
b. la raréfaction des énergies fossiles et
carburants nécessaires au fonctionnement
de l'armement actuel ; L’Union
européenne, en coopération avec ses
partenaires, favorisera l’énergie propre
et durable pour remplacer les
dépendances aux énergies fossiles dans
les secteurs militaires.
c. la modification de la typologie des
territoires européens, par exemple : i.
l'avancée des fronts de mer et littoraux ;
ii. la désertification des sols ;
iii. les pénuries d'eau.
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afin d’accroître et promouvoir la
collaboration, en partageant les
découvertes, les
avancées techniques et technologiques. 3.
La Commission invite les États membres
et l’EMUE à développer des armements
adaptés aux risques futurs et à dédier une
recherche ciblée sur le sujet.
2. Des sommets inter-institutionnels et
internationaux seront organisés tous
les deux ans,
afin d’accroître et promouvoir la
collaboration, en partageant les
découvertes, les
avancées techniques et technologiques.
3. La Commission incite et oblige les
États membres et l’EMUE à développer
des armements
adaptés aux risques futurs et à dédier
une recherche ciblée sur le sujet, au
travers du respect des critères ESG sauf
en cas d’exeptions justifiées/ de situation
de crise soumise à un contrôle de
circonstances par l’AEED et validées par
cette dernière.

4.
a. Les actions entreprises dans le

cadre du développement
d’une
industrie européenne de défense
doivent respecter et protéger les
droits fondamentaux de tous les
citoyens européens, ainsi que des

populations externes vulnérables. b.
Les États membres doivent

veiller à ce que les politiques de
défense ne portent pas atteinte
aux libertés individuelles et
collectives, au droit à l'asile, à
la protection contre les
discriminations et les risques
climatiques et à l'accès à la
justice.

c. Les mesures de sécurité, y
compris celles prises dans le
cadre de la défense, doivent
être mises en œuvre de manière
transparente, proportionnée et
respectueuse des droits civils, en
particulier la vie privée et la
liberté d’expression.

Or. fr.

Justification :

Cette proposition d’amendement doit assurer l’inscription définitive et obligatoire du
projet d’industrie européenne de la défense dans le respect et la protection des
valeurs fondamentales de l’Union européenne, soit les droits de l’Homme. Il assure
également la fusion nécessaire et indispensable des enjeux de sécurité et de défense
aux enjeux environnementaux et climatiques, dont la négligence entraîne dans les
deux cas de graves menaces pour l’Union européenne et ses citoyens.
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